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Réforme de la Politique agricole commune 
Mesures de réforme importantes pour le secteur agricole et laitier 
 
 
 

I) Introduction 
 
L’objectif de la nouvelle Politique agricole commune (PAC) doit être d’opérer un revirement 
afin d’assurer une production de denrées alimentaires stable, sûre et équitable dans l’UE. Cela 
requiert des réformes majeures qui s’attaquent au marché et engagent les intervenants sur le 
marché. Il est indispensable de mettre un terme à la répartition inégale des marges dans la 
chaîne de valeur ainsi qu’à la dépendance du secteur à l’argent des contribuables. 
L’agriculture doit évoluer vers un secteur équilibré qui soit rentable pour les producteurs.  
 
Les agriculteurs quittent le secteur en masse : entre 2005 et 2020, le nombre d’exploitations 
agricoles dans l’UE a baissé de 4,6 millions pour s’établir à seulement 9,1 millions de fermes 
(DG AGRI). La forte inégalité dans la chaîne de valeur qui entraîne une production alimentaire 
non rentable et déficitaire pour les producteurs explique ce phénomène. Les jeunes ne voient 
ainsi pas de possibilité d’embrasser cette profession. De ce fait, seulement un agriculteur sur 10 
est âgé de moins de 44 ans.  
 
Cela est simple et pourtant catastrophique pour la production alimentaire de l’UE : les 
producteurs de denrées agricoles perçoivent constamment des prix qui se situent bien en-
dessous de leurs coûts de production pendant que d’autres acteurs dans la chaîne engrangent de 
gros bénéfices – le marché agit contre les producteurs. Leur position faible face aux 
transformateurs ne leur permet pas de faire valoir leurs coûts de production. Les agriculteurs ne 
disposent donc pas d’une réelle liberté contractuelle ni de pouvoir de négociation. Par ailleurs, 
la possibilité de regroupement des producteurs ou les articles très incomplets du règlement de 
l’OCM portant sur les contrats n’ont rien changé à la situation. À cela s’ajoutent, en particulier 
dans le secteur laitier, des crises récurrentes qui aggravent la situation financière déjà précaire 
des producteurs et qui entrainent une augmentation du nombre de personnes qui abandonnent 
le secteur.  
 
Le secteur agricole n’est pas pourvu d’un cadre de régulation qui pourrait remédier à ces défauts 
majeurs. Dans ce document de réflexion, l’European Milk Board énumère des réformes qui 
pourraient doter l’agriculture de l’UE du cadre nécessaire. Outre les explications pour chaque 
mesure de réforme, ce document présente également des propositions concrètes d’articles 
de loi qui devraient être reprises dans la PAC ou l’OCM par exemple.  
 
 
Le b.a.-ba de la réforme de la PAC 
 

A. Renforcement et développement de l’Observatoire du marché du lait et activation 
automatique et extension de la réduction volontaire de la production 

 
Il y a plus de 10 ans, la naissance de l’Observatoire du marché du lait (MMO) dans l’UE a à la 
fois alimenté l’espoir qu’outre plus de transparence, un instrument pourrait de surcroît réagir 
de façon active aux crises grâce à davantage d’expertise et informations. Une décennie plus 
tard, cela n’est (toujours) pas le cas et la nouvelle réforme de la PAC constitue désormais une 
opportunité de poser les jalons nécessaires à cette fin. Outre une transparence accrue et 
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meilleure pour toute la chaîne de valeur, il y a encore un potentiel d’amélioration immense en 
particulier en matière de lutte contre les crises et stabilisation du marché.  
 
Ces dernières années l’ont bien démontré : le marché ne se stabilise pas tout seul ! Une 
adaptation de l’offre à la demande est nécessaire en temps de crises afin de maintenir une 
production laitière stable en Europe. Une production axée sur le marché rendrait également des 
subventions de l’UE et des millions d’aides d’urgence pour des crises laitières récurrentes 
superflus. Même si dans le cadre de la dernière réforme de la PAC, les premières démarches 
ont été entreprises en matière d’instruments de crise – l’Article 219 cite l’instrument de 
réduction volontaire de la production – d’importants compléments et développements doivent 
encore être envisagés afin que cet instrument puisse vraiment faire effet. Voir page 5 et 
suivantes de ce document pour des propositions de réforme concrètes portant sur cet instrument. 
Les mots-clés ci-dessous peuvent déjà être cités dans ce contexte : 

• L’automatisation de cet instrument afin qu’un déclenchement automatique ait lieu 
lorsqu’une crise de surproduction se profile ; 

• Le plafonnement, c’est-à-dire la prévention d’une surproduction engendrée par des 
producteurs qui ne participent pas au programme de réduction volontaire de la 
production lorsque celui-ci est en vigueur ; 

• La possibilité d’activer une réduction obligatoire de la production en cas de crise 
particulièrement grave. 

 
Par ailleurs, il convient de souligner que d’éventuelles mesures de crise mises en place par les 
États membres dans le cadre de leurs plans stratégiques nationaux sont de loin insuffisantes. En 
effet, des dispositions pour toute l’UE sont importantes car le marché commun requiert 
également un cadre commun. Il s’agit ici d’instruments de l’UE valables pour tous les États 
membres qui produisent ainsi les effets nécessaires sur le marché laitier européen.  
 
 

B. Législation de l’UE qui rend des prix supérieurs aux coûts obligatoires 
 
Les agriculteurs doivent pouvoir compter sur des prix au producteur en adéquation avec leurs 
coûts. Ceci est également important au vu de pertes agricoles occasionnées par le climat 
auxquelles il faut s’attendre de plus belle à l’avenir. Des prix au producteur qui couvre a minima 
les coûts de production constituent la condition essentielle pour toute stratégie élaborée pour le 
secteur agricole de l’UE. La durabilité écologique va de pair avec la durabilité sociale et 
économique ; les stratégies du Pacte vert et « De la ferme à la fourchette » sont vouées à 
l’échec sans prix couvrant les coûts et rémunérateurs. 
 
L’European Milk Board asbl présente également d’importantes propositions de réforme au sujet 
de prix payés au producteur couvrant les coûts : une législation de l’UE qui oblige à verser 
des prix supérieurs aux coûts de production engendrés déclencherait le revirement 
nécessaire dans le secteur agricole et poserait les jalons pour une agriculture équitable sur le 
plan social et économique. Voir à ce sujet la page 11 et suivantes. Dans le contexte de la 
directive sur les pratiques commerciales déloyales, la discussion à ce sujet est déjà engagée 
dans les institutions européennes. Ce débat doit à tout prix se poursuivre et déboucher à terme 
sur des législations qui garantissent un prix équitable aux agriculteurs.  
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C. Réforme de la contractualisation de l’UE 
 
L’Article 148 de l’OCM porte sur la contractualisation dans le secteur agricole. Les points 
suivants doivent urgemment être réformés dans ce contexte :  

• Les prix payés au producteur doivent refléter l’ensemble des coûts de production, 
• Des services supplémentaires rendus par les producteurs doivent être compensés 

financièrement a minima à hauteur des coûts de production, 
• Les clauses contractuelles de l’UE doivent porter sur des volumes et des prix couvrant 

les coûts avant livraison (du lait),  
• Les coopératives et leurs membres doivent être repris de façon identique dans la 

législation portant sur les contrats. L’exception actuellement en vigueur pour les 
coopératives doit prendre fin, vu que les coopérateurs sont également concernés par des 
versements de prix injustes.  

 
Voir une proposition de réforme détaillée à ce sujet à la page 15 et suivantes. 
 
 

D. Renforcement du regroupement des producteurs au sein des organisations de 
producteurs, y compris les producteurs coopérateurs 

 
La PAC prévoit des possibilités de regroupement des producteurs. Toutefois, celles-ci ne 
suffisent pas à changer positivement la situation des agriculteurs et agricultrices. Pour cette 
raison, les seuils de regroupement doivent être relevés et les organisations de producteurs 
être promues de façon active et des mesures doivent être prises pour motiver bien plus de 
producteurs à rejoindre de telles organisations de producteurs. Par ailleurs, les producteurs 
coopérateurs doivent également avoir la possibilité de se laisser représenter par des 
organisations de producteurs face à leur transformateur. Voir une proposition de réforme à 
ce sujet à la page 18 et suivantes. 
 
 

E. Garantie du respect des normes de l’UE pour les produits importés par le biais de 
clauses miroirs et exclusion de l’agriculture des traités de libre-échange 

 
Tant que les agriculteurs de l’UE respectent les normes de l’UE par exemple sur le plan social 
et écologique, mais que celles-ci ne sont pas d’application pour les produits importés, la 
concurrence déloyale évincera les producteurs de l’UE de leur propre marché. Par ailleurs, les 
consommateurs de l’Union européenne se trouvent face à des produits qui ne respectent pas 
d’importantes normes. Pour mettre fin à cette situation critique, des clauses miroirs sévères 
pour les importations et une surveillance de conformité fiable sont nécessaires. 
En raison de son rôle stratégique majeur qui a encore été démontré ces dernières années lors de 
crises économiques et géopolitiques, l’agriculture de l’UE, secteur d’importance stratégique, 
ne devrait plus faire partie intégrante des traités de libre-échange. Voir à ce sujet la page 
22 et suivante. 
 
 

F. Reconnaissance publique et promotion des projets du Lait équitable 
 
Ces dernières années, les producteurs et productrices ont emprunté la voie politique laborieuse, 
ont développé des concepts importants et les ont présentés à la politique et se sont engagés en 
continu pour des améliorations essentielles dans le secteur. Ils ont également mis en avant des 
projets importants sur le marché afin de garantir un revenu équitable et d’offrir des perspectives 
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aux agriculteurs. Les projets du Lait équitable démontrent au quotidien qu’il est possible de 
verser des prix couvrant les coûts et incluant un revenu équitable pour les producteurs. Même 
si des projets de Lait équitable sont déjà mis en œuvre dans des pays tels que la France, 
l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse, ceux-ci ne touchent pas encore assez de 
consommateurs et producteurs. Par ailleurs, des régulations inadaptées freinent fortement le 
développement de ces projets dans certains pays. L’influence positive du Lait équitable sur la 
vie et la rémunération des agriculteurs et agricultrices devrait bénéficier à davantage de 
producteurs et toute entrave légale et inutile devrait être levée. L’UE ainsi que chaque État 
membre peut y participer activement en reconnaissant la valeur et la contribution importante de 
ces projets à l’équité sociale et en les soutenant officiellement. Une reconnaissance publique 
et promotion du Lait équitable à échelle nationale et de l’UE pourrait donner un élan 
important à cette solution de marché et propre au secteur.  
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II) Réformes nécessaires de la PAC en détail 
 
Afin de stabiliser la production de lait et l’agriculture en Europe de façon durable et prendre 
suffisamment en compte d’éventuelles crises en raison d’évènements géopolitiques, des 
conditions cadres doivent être établies à échelle européenne – en particulier via (A) le 
renforcement et développement de l’Observatoire du marché du lait et l’activation automatique 
et extension de la réduction volontaire de la production, (B) une législation de l’UE qui rend 
des prix supérieurs aux coûts obligatoires, (C) une réforme de la contractualisation de l’UE, (D) 
le renforcement du regroupement des producteurs au sein des organisations de producteurs, y 
compris les producteurs coopérateurs, (E) la garantie du respect des normes de l’UE pour les 
produits importés par le biais de clauses miroirs et l’exclusion de l’agriculture des traités de 
libre-échange ainsi que (F) la reconnaissance publique et la promotion des projets du Lait 
équitable. 
 
Les points A à F sont expliqués plus en détail dans les pages ci-dessous et des propositions 
appropriées pour la réforme de la PAC sont fournies.  
 
 

A. Renforcement et développement de l’Observatoire du marché du lait et activation 
automatique et extension de la réduction volontaire de la production 

 
Pour la stabilisation sur le long terme du marché laitier sensible aux crises, le renforcement et 
développement de l’Observatoire du marché du lait et l’activation automatique et 
extension de la réduction volontaire de la production sont nécessaires : 
 
Ø Prise en compte de l’ensemble des coûts de production y compris d’une rémunération 

pour le producteur sur la base de calculs des coûts réalistes (par exemple : l’étude du BAL 
sur les coûts de production – qui se base sur les données du RICA ainsi que sur les 
conventions collectives et  les salaires conventionnels des différents pays pour les coûts de 
la main-d’œuvre)  

Ø Utilisation des données de l’Observatoire MMO et ajout d’une définition claire d’une crise 
de marché à l’aide d’un indicateur 

Ø Dotation de l’Observatoire MMO d’un mécanisme de crise avec alerte précoce et 
activation automatique de mesures de crises appropriées (entre autres réduction 
volontaire de la production telle que mise en œuvre avec succès dans le cadre du programme 
de réduction des volumes de l’UE en 2016 et définie à l’Article 219 de l’OCM) afin de 
pouvoir répondre rapidement à des perturbations de marché. Voir nouvel Article sur 
l’Observatoire du marché du lait (et programmes de réduction) dans l’OCM ci-dessous. 

  

https://www.europeanmilkboard.org/fr/couts-de-production-du-lait.html
https://www.europeanmilkboard.org/fr/couts-de-production-du-lait.html
https://www.europeanmilkboard.org/fileadmin/Dokumente/Studien/Reduction_programme.pdf
https://www.europeanmilkboard.org/fileadmin/Dokumente/Studien/Reduction_programme.pdf
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Amendements au point A pour l’Organisation commune des marchés (OCM) 
 
Dans le cadre de la nouvelle PAC, il est recommandé d’intégrer l’Article suivant dans 
l’Organisation commune des marchés de l’UE.  
 
 
Proposition d’amendement : Nouvel Article – Observatoire du marché du lait 
 
Endroits possibles pour le nouvel Article sur l’Observatoire du marché du lait dans 
l’Organisation commune des marchés (Règlement (UE) N° 1308/2013) : 
- Partie II, Titre II, Chapitre II, Section 3, Lait et produits laitiers – à proximité de l’Article 

148 jusqu’à l’Article 151 ; 
- Partie II, Titre II, Chapitre III, Section 2, Règles supplémentaires pour des secteurs 

spécifiques – à proximité de l’Article 159 à 163. 
 
Nouveau : Article Observatoire du marché du lait (ajout dans l’OCM)  
 
1. Afin d’assurer l’observation et l’équilibre du marché laitier, la Commission européenne 

devrait développer l’Observatoire du marché du lait MMO (Milk Market Observatory) déjà 
existant de telle façon qu’il reprenne les éléments suivants : 

 
a. Un indice d’équilibre du marché composé des évolutions actuelles des cours des 

produits, des prix du lait et des coûts de production (marge). L’indice fournit des 
informations sur le statut actuel d’équilibre du marché laitier de l’UE. Il indique le statut 
« marché équilibré » lorsque l’offre et la demande en lait cru se rejoignent à un prix 
payé au producteur qui couvre les coûts totaux de production. 

 
b. Un mécanisme de crise activé lorsque l’indice n’indique plus l’état « marché 

équilibré ». Le mécanisme de crise fonctionne comme suit : 
 

i. Le marché actuel s’éloigne de -7,5 pour cent du statut « marché équilibré » : 
- L’Observatoire du marché du lait émet un avis d’alerte précoce, le stockage privé 

est autorisé et/ou des programmes incitatifs sont activés pour une période 
définie. 

- Cette phase est maintenue jusqu’à ce que le marché retrouve son état 
« d’équilibre » ou jusqu’à ce qu’un programme selon le paragraphe 1.b.ii. ou le 
paragraphe 1.b.iii soit activé. Cette phase peut également être maintenue lors de 
l’activation d’un programme selon le paragraphe 1.b.ii. ou le paragraphe 1.b.iii. 
si cela est jugé nécessaire.  

 
ii. Le marché actuel s’éloigne de -15 pour cent du statut « marché équilibré » :  

- L’Observatoire du marché du lait annonce officiellement la crise et lance un 
programme volontaire d’adaptation des volumes :  

o Il s’agit d’un programme dans le cadre duquel la Commission peut verser 
des primes aux producteurs qui réduisent volontairement leur production 
pendant une période définie par rapport à la même période de l’année 
précédente (période de référence).  

o Chaque producteur qui livre un volume plus élevé que celui de la période 
de référence paie une redevance de responsabilisation du marché au 
prorata de sa surproduction. 
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o Le programme d’adaptation volontaire des volumes est prolongé jusqu’à 
ce que le marché retrouve son état d’équilibre, excepté dans le cas où le 
programme universel d’adaptation des volumes selon le paragraphe 
1.b.iii. succède directement au programme volontaire d’adaptation des 
volumes  

 
iii. Le marché actuel s’éloigne de -25 pour cent du statut « marché équilibré » :  

- L’Observatoire du marché du lait lance le programme universel d’adaptation des 
volumes :  

o Il s’agit d’un programme qui prévoit une réduction d’un certain 
pourcentage défini de l’offre en lait cru pour une période définie par 
rapport à la même période de l’année précédente (période de référence) 
pour tous les producteurs.  

o Prélèvement d’une redevance de responsabilisation du marché pour tous 
les producteurs qui ne participent pas à la réduction.  

o Cette phase est maintenue jusqu’à ce que le marché retrouve son état 
d’équilibre.  

 
c. Le mécanisme de crise est financé comme suit :  

- Fonds de crise public 
- Redevance de responsabilisation du marché perçue des producteurs qui 

augmentent leurs livraisons de lait pendant l’application du programme 
volontaire d’adaptation des volumes selon le paragraphe 1.b.ii.  

- Redevance de responsabilisation du marché perçue des producteurs qui ne 
participent pas à la réduction selon le paragraphe 1.b.iii.  

- Possible contribution du producteur dont le montant est défini par kilogramme 
de lait fourni et qui peut être apportée pour une période définie de l’année de 
crise. Une période supplémentaire peut être définie si davantage de moyens 
financiers sont requis. 

 
 
2. Dans ce contexte, la Commission est habilitée à adopter des actes délégués qui déterminent 

ce qui suit :  
 

a. Le calcul de l’indice d’équilibre du marché ainsi que de l’état « marché équilibré », 
c’est-à-dire de l’état lors duquel l’offre et la demande en lait cru se rejoignent à un prix 
payé au producteur qui couvre les coûts totaux de production. Le calcul des coûts doit 
prendre en compte tous les coûts de la production laitière, y compris un revenu du travail 
équitable pour les producteurs.  

 
b. La durée des périodes ci-dessous :  

i. Phase d’alerte précoce selon le paragraphe 1.b.i. ainsi que son ou ses 
prolongement(s) éventuel(s) 

ii. Phase de réduction volontaire selon le paragraphe 1.b.ii. ainsi que son ou ses 
prolongement(s) éventuel(s) 

iii. Phase de réduction universelle selon le paragraphe 1.b.iii. ainsi que son ou ses 
prolongement(s) éventuel(s) 

iv. Phase de contribution du producteur selon le paragraphe 1.c. 
 
 

c. Les paramètres suivants du programme volontaire d’adaptation des volumes selon le 
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paragraphe 1.b.ii. : 
i. Le volume de livraison maximal qui doit être réduit à échelle de l’UE via le 

programme volontaire d’adaptation des volumes. 
ii. Le montant de la somme versée aux producteurs pour la réduction de leurs 

livraisons ainsi que la définition des détails de financement.  
iii. Le montant de la redevance de responsabilisation du marché perçue des 

producteurs qui augmentent leurs livraisons pendant la phase de réduction. 
iv. Les critères d’éligibilité des producteurs au versement des fonds de réduction 

ainsi que les critères concernant l’approbation des candidatures déposées.  
v. Les conditions spécifiques attachées à la mise en place du programme.  

 
d. Les paramètres suivants du programme universel d’adaptation des volumes selon le 

paragraphe 1.b.iii. : 
i. Le pourcentage du volume de l’UE qui doit être diminué pendant la phase 

de réduction. 
ii. Le montant de la redevance de responsabilisation du marché perçue des 

producteurs qui ne participent pas à la réduction universelle. 
 

e. Le montant de la possible contribution du producteur défini par kilogramme de lait 
fourni qui peut être utilisé pour financer le mécanisme de crise selon le paragraphe 1.c. 
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Proposition d’amendement de l’Article 219 de l’OCM portant sur la réduction de la 
production 
 
Organisation des marchés : 
 
Partie V, Chapitre I, Section 1 : Perturbations du marché – Article 219 
 
 
 
Règlement (UE) N° 1308/2013 du 
Parlement européen et du Conseil portant  
organisation commune des marchés des 
produits agricoles 

 
Amendement de l’EMB 

 
S e c t i o n 	 1  

Pe r t u r b a t i o n s 	 d u 	ma r c h é  

Article 219 
Mesures de prévention des perturbations 
du marché  
1. Afin de répondre de manière concrète et 
efficace aux menaces de perturbations du 
marché causées par des hausses ou des 
baisses significatives des prix sur les marchés 
intérieurs ou extérieurs ou par d’autres 
événements et circonstances perturbant 
significativement ou menaçant de perturber 
le marché concerné, lorsque cette situation ou 
ses effets sur le marché sont susceptibles de 
se poursuivre ou de s’aggraver, la 
Commission est habilitée à adopter des actes 
délégués en conformité avec l’article 227 en 
vue de prendre les mesures nécessaires pour 
rééquilibrer cette situation de marché tout en 
respectant les obligations découlant des 
accords internationaux conclus 
conformément au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et dès 
lors que toute autre mesure pouvant être 
appliquée en vertu du présent règlement 
apparaît insuffisante ou inadaptée. 
 
Lorsque, dans les cas de menaces de 
perturbations du marché visées au premier 
alinéa du présent paragraphe, des raisons 
d’urgence impérieuses le requièrent, la 
procédure prévue à l’article 228 s’applique 
aux actes délégués adoptés en application du 
premier alinéa du présent paragraphe. 

 
S e c t i o n 	 1  

Pe r t u r b a t i o n s 	 d u 	ma r c h é  

Article 219 
Mesures de prévention des perturbations 
du marché  
1. Afin de répondre de manière concrète et 
efficace aux menaces de perturbations du 
marché causées par des hausses ou des 
baisses significatives des prix sur les marchés 
intérieurs ou extérieurs ou par d’autres 
événements et circonstances perturbant 
significativement ou menaçant de perturber 
le marché concerné, lorsque cette situation ou 
ses effets sur le marché sont susceptibles de 
se poursuivre ou de s’aggraver, la 
Commission est habilitée à adopter des actes 
délégués en conformité avec l’article 227 en 
vue de prendre les mesures nécessaires pour 
rééquilibrer cette situation de marché tout en 
respectant les obligations découlant des 
accords internationaux conclus 
conformément au traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et dès 
lors que toute autre mesure pouvant être 
appliquée en vertu du présent règlement 
apparaît insuffisante ou inadaptée. 
 
Lorsque, dans les cas de menaces de 
perturbations du marché visées au premier 
alinéa du présent paragraphe, des raisons 
d’urgence impérieuses le requièrent, la 
procédure prévue à l’article 228 s’applique 
aux actes délégués adoptés en application du 
premier alinéa du présent paragraphe. 
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Ces raisons d’urgence impérieuses peuvent 
inclure le besoin d’agir immédiatement pour 
corriger ou éviter la perturbation du marché, 
lorsque les menaces de perturbation du 
marché apparaissent si rapidement ou de 
façon si inattendue qu’une action immédiate 
est nécessaire pour faire face de manière 
concrète et efficace à la situation, ou bien 
lorsque l’action pourrait empêcher ces 
menaces de perturbation du marché de se 
concrétiser, de se poursuivre ou de se 
transformer en une crise plus grave ou 
prolongée, ou encore lorsque retarder l’action 
immédiate risquerait de provoquer ou 
d’aggraver la perturbation, ou augmenterait 
l’ampleur des mesures qui seraient 
nécessaires par la suite pour contrer la 
menace ou la perturbation, ou pourrait porter 
préjudice à la production ou aux conditions 
du marché. 

 
Ces mesures peuvent, dans la mesure et pour 
la durée nécessaire pour faire face aux 
perturbations du marché ou aux menaces de 
perturbations, étendre ou modifier la portée, 
la durée ou d’autres aspects d’autres mesures 
prévues par le présent règlement, ajuster ou 
suspendre les droits à l’importation en totalité 
ou en partie notamment pour certaines 
quantités ou périodes, selon les besoins, ou 
prendre la forme d’un régime temporaire de 
réduction volontaire de la production, en 
particulier en cas de surproduction. 
 
(…) 
 

 

Ces raisons d’urgence impérieuses peuvent 
inclure le besoin d’agir immédiatement pour 
corriger ou éviter la perturbation du marché, 
lorsque les menaces de perturbation du 
marché apparaissent si rapidement ou de 
façon si inattendue qu’une action immédiate 
est nécessaire pour faire face de manière 
concrète et efficace à la situation, ou bien 
lorsque l’action pourrait empêcher ces 
menaces de perturbation du marché de se 
concrétiser, de se poursuivre ou de se 
transformer en une crise plus grave ou 
prolongée, ou encore lorsque retarder l’action 
immédiate risquerait de provoquer ou 
d’aggraver la perturbation, ou augmenterait 
l’ampleur des mesures qui seraient 
nécessaires par la suite pour contrer la 
menace ou la perturbation, ou pourrait porter 
préjudice à la production ou aux conditions 
du marché. 

 
Ces mesures peuvent, dans la mesure et pour 
la durée nécessaire pour faire face aux 
perturbations du marché ou aux menaces de 
perturbations, étendre ou modifier la portée, 
la durée ou d’autres aspects d’autres mesures 
prévues par le présent règlement, ajuster ou 
suspendre les droits à l’importation en totalité 
ou en partie notamment pour certaines 
quantités ou périodes, selon les besoins, ou 
prendre la forme d’un régime temporaire de 
réduction volontaire de la production, - pour 
le secteur laitier conformément à 
l’Article ??? (nouvel Article Observatoire du 
marché du lait) - en particulier en cas de 
surproduction. 
 
(…) 
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B. Législation de l’UE qui rend des prix supérieurs aux coûts obligatoires 
 
Une législation qui met un terme à la destruction de valeurs en raison de prix qui se situent 
en-dessous des coûts au niveau de la production constitue un fondement important pour une 
répartition équitable des marges au sein de la chaîne. Cette disposition légale doit contenir les 
point-clés suivants : 
 
Ø Pour la relation producteur-transformateur : obligation de prix supérieurs aux coûts 
Ø Pour la relation transformateur-distributeur : obligation que les prix ne se situent pas en-

dessous des coûts 
Ø Pour la distribution : les prix au consommateur ne peuvent pas se situer en-dessous du prix 

d’achat réel du produit.  
Ø Calcul des coûts : mis à disposition par l’UE sur base trimestrielle (à l’échelle nationale et 

régionale ainsi que par secteur) – tous les postes de coûts (voir calcul du BAL) doivent être 
repris (un revenu approprié pour le chef d’exploitation et la main-d’œuvre familiale / les 
travailleurs doit être inclus). Voir également : 
https://www.europeanmilkboard.org/fr/couts-de-production-du-lait.html 

Ø Les chiffres de coûts servent de référence au-dessus de laquelle les prix doivent se situer.  
Ø Est également valable pour les coopératives / leurs membres 
Ø En ce qui concerne les contrats : le prix doit être adapté de façon flexible aux chiffres de 

coûts actuels (vers le haut, mais peut aussi être adapté vers le bas) 
Ø Le prix doit par ailleurs couvrir les services supplémentaires au moins à hauteur de la 

couverture des coûts 
Ø Le volume est négocié librement. 
Ø L’UE est contrainte de concevoir sa politique commerciale de façon à ce que ce règlement 

/ les prix de l’UE ne soient pas minés par des importations.  
Ø Contrôles et sanctions en cas de non-respect -> important qu’ils soient efficaces 
 
 
Amendements au point B pour les réglementations agricoles de l’UE 
 
Proposition : Nouvel Article – Législation de l’UE « Obligation de prix supérieurs aux 
coûts de production » 
 
Endroits possibles pour le nouvel Article :  
Dans la directive sur les pratiques commerciales déloyales (Directive de l’UE 2019/633) 
Dans l’Organisation commune des marchés (Règlement (UE) N° 1308/2013) 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.europeanmilkboard.org/fr/couts-de-production-du-lait.html
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Explications relatives 
aux paragraphes 

 

Avant-projet d’article 
 

(1) Obligatoire : le prix doit être 
supérieur aux coûts de la 
production. 
 
Tous les postes qui figurent dans 
l’étude du BAL sont repris comme 
coûts 
 
 
 
 
 
 
 
Les aides ne doivent pas toutes être 
déduites (à titre d’exemple, ne pas 
déduire les aides au titre des 
services environnementaux 
supplémentaires) 
 

(1) Le prix obtenu par un producteur agricole pour un produit primaire 
doit être supérieur à la totalité des coûts engendrés lors de sa 
production. Ces coûts de production englobent la totalité des coûts 
associés au produit primaire. Y figurent en autres les coûts pour les 
aliments achetés, les cultures fourragères (semences, engrais, produits 
phytosanitaires, divers), les coûts de l’élevage (vétérinaire, 
insémination, etc.), l’entretien des machines et des bâtiments, les 
travaux par tiers, les salaires versés ainsi que le revenu perçu par le 
chef d’exploitation et par les auxiliaires de l’exploitation (si ce revenu 
n’est pas repris dans les coûts salariaux), les frais généraux, les 
fermages, les amortissements, les intérêts et les impôts. S’il devait 
s’avérer à l’avenir que de nouveaux postes de coûts jouent un rôle pour 
la production, ceux-ci seraient alors intégrés. La règle est en outre que 
seules les aides destinées à soutenir la production peuvent être déduites 
des coûts en tant qu’aides.  
 

(2) Calcul des coûts de l’UE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les conventions collectives 
tarifaires ont la priorité dans le 
calcul des revenus. Si de tels 
barèmes n’existent pas, 
recommandation : salaire 
minimum doublé 

(2) Le niveau des coûts de la production est déterminé chaque trimestre 
par le Réseau d’information comptable agricole (RICA) de l’Union 
européenne sur la base d’un calcul des coûts qui soit proche du marché, 
pour le territoire de chaque État membre, pour le secteur agricole 
respectif en fonction des régions, des types d’exploitations et de la 
taille des exploitations. À ce propos, il convient d’établir la totalité des 
coûts mentionnés dans le paragraphe ci-dessus. Les valeurs moyennes 
sont mises à la disposition des États membres ainsi que des producteurs 
primaires et des acheteurs de produits primaires du secteur agricole 
respectif en tant que prix indicatifs devant être respectés. Le prix payé 
pour le produit primaire doit être supérieur à la valeur indicative 
respective de la région concernée. Pour la détermination des coûts du 
travail des chefs d’exploitation et de la main-d’œuvre familiale 
travaillant dans l’exploitation, si ces coûts ne sont pas recensés en tant 
que salaires, il faut impérativement se référer aux tarifs nationaux en 
prenant en considération les critères de qualification. En cas de non-
existence de telles conventions tarifaires, il faut évaluer le coût du 
revenu à au moins deux fois le salaire minimum du pays respectif.  
 

(3) Lorsque – par exemple dans le 
secteur laitier – les laiteries paient 
leurs fournisseurs/agriculteurs par 
acomptes – par exemple, mensuel – 
(qui sont équilibrés en fin d’année), 
elles doivent, pour leurs acomptes 
versés (par exemple, 
mensuellement), se référer à la 
valeur de référence la plus 
récente (trimestrielle). Elles ne 
peuvent pas se référer uniquement 
à valeur de référence actuelle au 

(3) Au moment de la détermination du prix qui doit être supérieur au 
coût de la production, il faut se baser sur les calculs de coûts actuels de 
l’UE – régionaux, dans la mesure du possible – qui étaient accessibles 
à ce moment. Même dans le cas où les paiements sont effectués par 
acomptes (par exemple, mensuels), la dernière valeur de référence 
applicable en date doit être prise en compte afin de garantir que les prix 
payés aux producteurs primaires se chiffrent toujours à un montant au-
delà de celui de la valeur de référence. 
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moment où le reste du solde doit 
être versé en fin d’année. 

 
Des adaptations des prix doivent 
s’appliquer aux contrats de façon à 
ce qu’il soit tenu compte de coûts 
susceptibles de changer. 
 
 
 
 
 
 
 
Paragraphe important quant aux 
prestations supplémentaires pour 
éviter que le transformateur se 
contente de la seule valeur 
indicative et se fasse accorder 
gratuitement des prestations 
supplémentaires. 
 
 

Paragraphe relatif à la quantité, 
pour que le transformateur ne soit 
pas astreint à reprendre une 
quantité indéterminée, donc non 
plus, une quantité fournie par le 
producteur de façon non contrôlée 
(à un prix élevé/ adéquat). 
 

 
 
 
Dans le cas de vente sous contrat, la règle est la suivante : si la durée 
du contrat est supérieure à ??? mois, une fixation variable du prix qui 
doit s’orienter sur les valeurs indicatives de prix trimestrielles actuelles 
respectives est impérieuse dans la mesure où le prix doit être adapté à 
chaque fois qu’il n’est plus supérieur à la valeur indicative trimestrielle 
actuelle. Dans le même esprit, le prix peut être adapté lorsque la valeur 
indicative actuelle a baissé par rapport à la valeur précédente. Dans ce 
cas-là, le prix doit impérativement être supérieur à la valeur désormais 
actuelle. 
 
Si le prix supérieur à la valeur indicative n’intègre pas certaines 
prestations supplémentaires, ces valeurs ajoutées doivent, à titre 
additionnel, être indemnisées au minimum par le biais du prix 
rémunérateur. Chaque année, la Commission de l’UE mettra à 
disposition un aperçu des coûts pour des prestations supplémentaires 
et ce, respectivement pour les pays membres, à l’échelon national pour 
le secteur respectif et pour le produit primaire respectif.  
 
La quantité vendue au prix du produit primaire fait l’objet de 
négociations libres entre l’acheteur et le vendeur.  

 (4) Les paragraphes 1 à 3 s’appliquent expressément aussi aux 
coopératives et à leurs membres. 
 

(5) À partir d’ici, en aval du 
transformateur, d’autres acteurs 
de la chaîne doivent également être 
responsabilisés. 
 

(5) Pour tous les autres acteurs dans la chaîne de valeur, la règle est la 
suivante : chaque acheteur paie au maillon qui le précède 
immédiatement dans la chaîne d’approvisionnement en denrées 
alimentaires un prix qui soit au moins égal aux coûts qu’il a 
effectivement supportés ou qu’il supporte pour la production 
concernée. Le justificatif doit être administré à l’aide des moyens de 
preuve autorisés par la loi. 
 

(6) Ici, il est interdit à la 
distribution de fixer des prix 
finaux trop bas (seuil de revente à 
perte). 
 

(6) Il est interdit aux acteurs qui vendent des denrées alimentaires à des 
consommateurs finaux de proposer un prix au détail qui soit inférieur 
au prix d’achat réel de ces denrées. La vente au grand public de denrées 
alimentaires aisément périssables ou de denrées alimentaires dont la 
date de péremption est proche n’est pas considérée comme déloyale 
dès lors que les consommateurs sont clairement informés sur cet état 
de fait. 
 

 (7) Les acteurs qui vendent le produit au consommateur final ne 
doivent pas répercuter sur l’un des acteurs susmentionnés leur risque 
commercial en ce qui concerne les prix proposés au grand public. 
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(8) Paragraphe de 
contrôle/sanction qui a pour 
objectif que l’acte législatif soit 
respecté et que les infractions 
soient sanctionnées. Obligation 
incombant à l’État membre. 
 

(8) L’État membre est obligé de contrôler le respect des obligations de 
prix résultant du présent article et à sanctionner toute infraction de 
manière à ce qu’il en résulte des inconvénients substantiels pour les 
acheteurs et les vendeurs qui commettraient une infraction à ces 
dispositions. À cette fin, il convient notamment d’instituer dans chaque 
pays un organisme auquel peuvent être adressées les réclamations 
nominatives ou anonymes relatives aux infractions, organisme qui est 
impérativement tenu d’examiner et de sanctionner les infractions. 
 

(9) En principe, ici, l’UE devrait, 
par exemple, imposer des clauses 
miroirs/droits de douane sur les 
importations (produits primaires, 
mais aussi produits transformés) 
empêchant – par exemple dans le 
secteur laitier – les laiteries 
d’importer du lait en poudre bon 
marché et de le transformer (en 
lieu et place du lait local payé à un 
prix correct) et d’empêcher la 
distribution d’importer des 
produits fabriqués en dehors de 
l’UE à des prix non-
rémunérateurs. 
 

(9) L’UE est astreinte à élaborer sa politique commerciale de façon à 
éviter que les prix payés dans l’UE conformément au présent acte 
législatif puissent être contournés à l’aide de produits importés, quel 
que soit leur stade de production et de transformation, et que 
l’efficacité du présent acte législatif soit atténuée de ce fait.  
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C. Réforme de la contractualisation de l’UE 
 

Uniquement dans le cas où les deux parties négocient sur un pied d’égalité, on peut s’attendre 
à ce que les contrats soient négociés équitablement. Si tel n’est pas le cas, on peut s’attendre à 
ce que le partenaire contractuel plus faible soit laissé pour compte. 
 
Les critères primordiaux sont : 
1) un prix qui couvre les coûts, y compris une rémunération juste du producteur ainsi que 
les coûts totaux pour la prestation de services supplémentaires et 
2) la fin de l’exception d’obligation contractuelle pour les coopératives et leurs membres 
 
 
 
Amendements au point C pour le règlement portant sur une Organisation commune des 
marchés 
 
Règlement (UE) N° 1308/2013 du 
Parlement européen et du Conseil portant 
organisation commune des marchés des 
produits agricoles 

 
Amendement de l’EMB 

 
S e c t i o n 	 3  

L a i t 	 e t 	 p r o du i t s 	 l a i t i e r s 	
Article 148 

Relations contractuelles dans le secteur du 
lait et des produits laitiers 

 
(…) 
 
2. Le contrat et/ou l’offre de contrat visés aux 
paragraphes 1 et 1 bis : 
a) est établi avant la livraison ; 
b) est établi par écrit ; et 
c) comprend, en particulier, les éléments 
suivants : 
     i) le prix à payer pour la livraison, lequel : 

- est fixe et indiqué dans le contrat, 
et/ou 
- est calculé au moyen d’une 
combinaison de facteurs établis dans 
le contrat, lesquels peuvent inclure 
des indicateurs objectifs, des indices 
et des méthodes de calcul du prix final 
qui sont facilement accessibles et 
compréhensibles et qui reflètent 
l’évolution des conditions du marché, 
le volume livré et la qualité ou la 
composition du lait cru livré ; ces 
indicateurs peuvent être basés sur les 
prix, les coûts de production et les 

	
S e c t i o n 	 3  

L a i t 	 e t 	 p r o du i t s 	 l a i t i e r s 	
Article 148 

Relations contractuelles dans le secteur du 
lait et des produits laitiers 

 
(…) 
 
2. Le contrat et/ou l’offre de contrat visés aux 
paragraphes 1 et 1 bis : 
a) est établi avant la livraison ; 
b) est établi par écrit ; et 
c) comprend, en particulier, les éléments 
suivants : 
     i) le prix à payer pour la livraison, lequel : 

- est fixe et indiqué dans le contrat et 
lequel couvre au moins les coûts de 
production totaux, y compris une 
rémunération équitable pour le 
producteur ainsi que l’ensemble des 
coûts pour des exigences 
supplémentaires et/ou 
- est calculé au moyen d’une 
combinaison de facteurs établis dans 
le contrat, et lequel couvre au moins 
les coûts de production totaux, y 
compris une rémunération équitable 
pour le producteur ainsi que 
l’ensemble des coûts pour des 
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coûts liés au marché pertinents ; à 
cette fin, les États membres peuvent 
établir des indicateurs selon des 
critères objectifs fondés sur des 
études relatives à la production et à la 
chaîne d’approvisionnement 
alimentaire; les parties aux contrats 
sont libres de se référer à ces 
indicateurs ou à tout autre indicateur 
qu’elles jugent pertinent ; 

 
 

(…) 

exigences supplémentaires ; lesquels 
ces facteurs peuvent inclure des 
indicateurs objectifs, des indices et 
des méthodes de calcul du prix final 
qui sont facilement accessibles et 
compréhensibles et qui reflètent 
l’évolution des conditions du marché, 
le volume livré et la qualité ou la 
composition du lait cru livré ; ces 
indicateurs peuvent être basés sur les 
prix, les coûts de production et les 
coûts liés au marché pertinents ; à 
cette fin, les États membres peuvent 
établir des indicateurs selon des 
critères objectifs fondés sur des 
études relatives à la production et à la 
chaîne d’approvisionnement 
alimentaire ; les parties aux contrats 
sont libres de se référer à ces 
indicateurs ou à tout autre indicateur 
qu’elles jugent pertinent ; 
 

 
(…) 
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Règlement (UE) N° 1308/2013 du 
Parlement européen et du Conseil portant 
organisation commune des marchés des 
produits agricoles 

 
Amendement de l’EMB 

(…) 
Article 148 

 
3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 1 bis, 
il n’y a pas lieu d’établir un contrat et/ou 
une offre de contrat si le lait cru est livré par 
un membre d’une coopérative à la 
coopérative dont il est membre, dès lors que 
les statuts de cette coopérative ou les règles 
et décisions prévues par ces statuts ou en 
découlant contiennent des dispositions 
produisant des effets similaires à ceux des 
dispositions du paragraphe 2, points a), b) et 
c). 
 
(…) 

(…) 
Article 148 

 
3. Par dérogation aux paragraphes 1 et 1 bis, 
iIl n’y a pas également lieu d’établir un 
contrat et/ou une offre de contrat si le lait 
cru est livré par un membre d’une 
coopérative à la coopérative dont il est 
membre, dès lors que les statuts de cette 
coopérative ou les règles et décisions 
prévues par ces statuts ou en découlant 
contiennent des dispositions produisant des 
effets similaires à ceux des dispositions du 
paragraphe 2, points a), b) et c). 
 
(…) 
 
 
 

Justification : Les membres de laiteries coopératives doivent également avoir droit à des 
contrats écrits en bonne et due forme. 
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D. Renforcement du regroupement des producteurs au sein des organisations de 
producteurs, y compris les producteurs coopérateurs  

 
Par le biais du regroupement, les organisations de producteurs peuvent mettre les éleveurs 
laitiers sur un pied d’égalité avec les transformateurs – mais seulement si le taux de 
regroupement est assez élevé et si les organisations de producteurs peuvent également 
négocier pour les membres de coopératives.  
 
Ø En pourcentage, cela signifie un taux de regroupement possible sur l’ensemble du territoire 

de l’UE à hauteur de 30 % du volume de l’UE.   
Ø À l’échelle nationale, il ne devrait y avoir aucune restriction. Car les transformateurs ont 

souvent atteint de telles concentrations sur le marché qu’il est impossible d’y faire face 
avec la même puissance de marché sans regroupement approprié des producteurs.  

Ø Par ailleurs, l’UE devrait fortement encourager le fait que les producteurs puissent 
réellement devenir membre d’associations d’organisations de producteurs, et ce dans une 
bien plus grande mesure.  

Ø Il est très important que les membres de coopératives puissent également se faire 
représenter par des organisations de producteurs lors des négociations avec leur 
coopérative – Il faut mettre un terme à l’exception faite aux coopératives.  

 
 
Amendements au point D pour le règlement portant sur l’Organisation commune des 
marchés 
 
Règlement (UE) N° 1308/2013 du 
Parlement européen et du Conseil portant 
organisation commune des marchés des 
produits agricoles 

 
Amendement de l’EMB 

 
Article 149 

Négociations contractuelles dans le secteur 
du lait et des produits laitiers 

 
1. Une organisation de producteurs du 
secteur du lait et des produits laitiers 
reconnue en vertu de l’article 161, 
paragraphe 1, peut négocier au nom des 
agriculteurs qui en sont membres, pour tout 
ou partie de leur production conjointe, des 
contrats de livraison de lait cru d’un 
agriculteur à un transformateur de lait cru ou 
à un collecteur au sens de l’article 148, 
paragraphe 1, troisième alinéa. 
 
2. Les négociations peuvent être menées par 
l’organisation de producteurs : 
 
a) qu’il y ait ou non transfert de la propriété 
du lait cru des producteurs à l’organisation de 
producteurs ; 

 
Article 149 

Négociations contractuelles dans le secteur 
du lait et des produits laitiers 

 
1. Une organisation de producteurs du 
secteur du lait et des produits laitiers 
reconnue en vertu de l’article 161, 
paragraphe 1, peut négocier au nom des 
agriculteurs qui en sont membres, pour tout 
ou partie de leur production conjointe, des 
contrats de livraison de lait cru d’un 
agriculteur à un transformateur de lait cru ou 
à un collecteur au sens de l’article 148, 
paragraphe 1, troisième alinéa. 
 
2. Les négociations peuvent être menées par 
l’organisation de producteurs : 
 
a) qu’il y ait ou non transfert de la propriété 
du lait cru des producteurs à l’organisation de 
producteurs ; 
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b) que le prix négocié soit ou non identique 
pour la production conjointe de tous les 
agriculteurs membres de l’organisation de 
producteurs ou de seulement certains d’entre 
eux ; 
c) dès lors que, pour une organisation de 
producteurs spécifique, toutes les conditions 
suivantes sont remplies : 
 

i) le volume de lait cru faisant l’objet 
de ces négociations n’excède pas 4 % 
de la production totale de l’Union, 

 
ii) le volume de lait cru faisant l’objet 
de ces négociations produit dans tout 
État membre n’excède pas 33 % de la 
production nationale totale de cet État 
membre, et 
 
iii) le volume de lait cru faisant 
l’objet de ces négociations livré dans 
tout État membre n’excède pas 33 % 
de la production nationale totale de 
cet État membre ; 
 

d) dès lors que les agriculteurs concernés ne 
sont membres d’aucune autre organisation de 
producteurs négociant également tout contrat 
de ce type en leur nom ; toutefois, les États 
membres peuvent déroger à cette condition 
dans des cas dûment justifiés où les 
agriculteurs possèdent deux unités de 
production distinctes situées dans des aires 
géographiques différentes ; 
 
e) dès lors que le lait cru n’est pas concerné 
par une obligation d’être livré découlant de 
l’affiliation d’un agriculteur à une 
coopérative conformément aux conditions 
définies dans les statuts de la coopérative ou 
dans les règles et les décisions prévues par 
lesdits statuts ou qui en découlent ; et 
 

f) dès lors que l’organisation de producteurs 
adresse aux autorités compétentes de l’État 
membre ou des États membres dans lesquels 
elle exerce ses activités une notification 
indiquant le volume de lait cru faisant l’objet 
de ces négociations. 
 

b) que le prix négocié soit ou non identique 
pour la production conjointe de tous les 
agriculteurs membres de l’organisation de 
producteurs ou de seulement certains d’entre 
eux ; 
c) dès lors que, pour une organisation de 
producteurs spécifique, toutes laes conditions 
suivantes sont est remplies : 

i) le volume de lait cru faisant l’objet 
de ces négociations n’excède pas   
4  30 % de la production totale de 
l’Union, 

 
ii) le volume de lait cru faisant l’objet 
de ces négociations produit dans tout 
État membre n’excède pas 33 % de la 
production nationale totale de cet État 
membre, et 

 
iii) le volume de lait cru faisant 
l’objet de ces négociations livré dans 
tout État membre n’excède pas 33 % 
de la production nationale totale de 
cet État membre ; 

 
d) dès lors que les agriculteurs concernés ne 
sont membres d’aucune autre organisation de 
producteurs négociant également tout contrat 
de ce type en leur nom ; toutefois, les États 
membres peuvent déroger à cette condition 
dans des cas dûment justifiés où les 
agriculteurs possèdent deux unités de 
production distinctes situées dans des aires 
géographiques différentes ; 
 
e) dès lors que le lait cru n’est pas concerné 
par une obligation d’être livré découlant de 
l’affiliation d’un agriculteur à une 
coopérative conformément aux conditions 
définies dans les statuts de la coopérative ou 
dans les règles et les décisions prévues par 
lesdits statuts ou qui en découlent ; et 
 

f  d) dès lors que l’organisation de 
producteurs adresse aux autorités 
compétentes de l’État membre ou des États 
membres dans lesquels elle exerce ses 
activités une notification indiquant le volume 
de lait cru faisant l’objet de ces négociations. 
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3. Nonobstant les conditions établies au 
paragraphe 2, point c) ii) et iii), une 
organisation de producteurs peut négocier en 
vertu du paragraphe 1, à condition que, pour 
ladite organisation de producteurs, le volume 
de lait cru faisant l’objet des négociations qui 
est produit ou livré dans un État membre dont 
la production de lait cru est inférieure à 
500 000 tonnes par année n’excède pas 45 % 
de la production nationale totale de cet État 
membre. 
 
4. Aux fins du présent article, les références 
aux organisations de producteurs incluent les 
associations d’organisations de producteurs. 
 
5.  Aux fins de l’application du paragraphe 2, 
point c), et du paragraphe 3, la Commission 
publie, par tout moyen qu’elle juge 
approprié, et sur la base des données les plus 
récentes possibles, les quantités 
correspondant à la production de lait cru dans 
l’Union et dans les États membres. 
 
6. Par dérogation au paragraphe 2, point c), et 
au paragraphe 3, l’autorité de concurrence 
visée au présent paragraphe, deuxième 
alinéa, peut décider dans des cas particuliers, 
même si les plafonds fixés par lesdites 
dispositions n’ont pas été dépassés, que des 
négociations spécifiques menées par 
l’organisation de producteurs devraient être 
rouvertes ou ne devraient avoir lieu en aucun 
cas, dès lors qu’elle le juge nécessaire afin 
d’éviter l’exclusion de la concurrence ou 
d’empêcher que des PME de transformation 
de lait cru opérant sur son territoire ne soient 
sérieusement affectées. 
 
 
Dans le cas de négociations portant sur plus 
d’un État membre, la décision visée au 
premier alinéa est prise par la Commission, 
sans recourir à la procédure visée à l’article 
229, paragraphe 2 ou 3. Dans les autres cas, 
cette décision est adoptée par l’autorité 
nationale de concurrence de l’État membre 
concerné par les négociations. 
Les décisions visées au présent paragraphe ne 
s’appliquent pas tant qu’elles n’ont pas été 
notifiées aux entreprises concernées. 

3. Nonobstant les conditions établies au 
paragraphe 2, point c) ii) et iii), une 
organisation de producteurs peut négocier en 
vertu du paragraphe 1, à condition que, pour 
ladite organisation de producteurs, le volume 
de lait cru faisant l’objet des négociations qui 
est produit ou livré dans un État membre dont 
la production de lait cru est inférieure à 
500 000 tonnes par année n’excède pas 45 % 
de la production nationale totale de cet État 
membre. 
 
 
4  3. Aux fins du présent article, les 
références aux organisations de producteurs 
incluent les associations d’organisations de 
producteurs. 
 
5  4. Aux fins de l’application du paragraphe 
2, point c), et du paragraphe 3, la 
Commission publie, par tout moyen qu’elle 
juge approprié, et sur la base des données les 
plus récentes possibles, les quantités 
correspondant à la production de lait cru dans 
l’Union et dans les États membres. 
 
(6  5. Par dérogation au paragraphe 2, point 
c), et au paragraphe 3, l’autorité de 
concurrence visée au présent paragraphe, 
deuxième alinéa, peut décider dans des cas 
particuliers, même si les plafonds fixés par 
lesdites dispositions n’a ont pas été dépassés, 
que des négociations spécifiques menées par 
l’organisation de producteurs devraient être 
rouvertes ou ne devraient avoir lieu en aucun 
cas, dès lors qu’elle le juge nécessaire afin 
d’éviter l’exclusion de la concurrence ou 
d’empêcher que des PME de transformation 
de lait cru opérant sur son territoire ne soient 
sérieusement affectées. 
 
 
Dans le cas de négociations portant sur plus 
d’un État membre, la décision visée au 
premier alinéa est prise par la Commission, 
sans recourir à la procédure visée à l’article 
229, paragraphe 2 ou 3. Dans les autres cas, 
cette décision est adoptée par l’autorité 
nationale de concurrence de l’État membre 
concerné par les négociations. 
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(…) 
 

Les décisions visées au présent paragraphe ne 
s’appliquent pas tant qu’elles n’ont pas été 
notifiées aux entreprises concernées. 
 
(…) 
 

Justification : 

Le regroupement des producteurs – la négociation collective de prix – ne progresse pas 
suffisamment au sein de l’UE. Un encouragement plus fort et plus efficace du regroupement 
par le biais d’une augmentation des taux de regroupement est nécessaire. Les producteurs de 
lait doivent avoir la possibilité de se regrouper de façon adéquate afin de pouvoir agir sur le 
marché avec autant de puissance que les transformateurs. À l’échelle de l’UE, un taux de 
regroupement possible à hauteur de 30 % du volume de l’UE serait nécessaire tandis 
qu’aucune restriction ne devrait être d’application à l’échelle nationale. Les transformateurs 
ont atteint de telles concentrations sur le marché qu’il est impossible d’y faire face avec la 
même puissance de marché sans regroupement approprié des producteurs. Ainsi, à titre 
d’exemple, la laiterie Arla Foods au Danemark détient déjà 95 % des parts de marché à 
l’échelle nationale. Dans ce cas de figure, il est impossible pour des organisations de 
producteurs regroupées à hauteur de 33 % du volume à l’échelle nationale de négocier sur un 
pied d’égalité avec cet acteur de marché dominant et d’obtenir des prix équitables. Pour cette 
raison, les éleveurs laitiers de l’UE devraient se voir offrir la possibilité d’être soutenus par 
des organisations de producteurs dotées d’une puissance similaire lors de leurs négociations.  
 
L’inclusion de lait de coopérative dans les négociations collectives est absolument nécessaire, 
car les producteurs de laiteries coopératives doivent avoir la possibilité d’être représentés par 
des organisations de producteurs. Tout comme les éleveurs qui livrent à des laiteries privées, 
ils ne perçoivent pas de prix rémunérateurs. Les transformateurs coopératifs majeurs (par 
exemple Arla, FrieslandCampina, DMK) relèvent par ailleurs du secteur privé. Il est important 
que les producteurs coopérateurs se voient octroyer la possibilité de se regrouper – car plus 
de 50 % du volume de lait de l’UE est transformé dans des laiteries coopératives. Tout comme 
les éleveurs livrant à des laiteries privées, les producteurs coopérateurs souffrent eux aussi de 
conditions de marché injustes.  
 
 
 
Il est recommandé que des dispositions européennes similaires soient également 
prises pour d’autres secteurs agricoles, c’est-à-dire que les articles correspondants 
soient adaptés dans l’OCM. 
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E. Garantie du respect des normes de l’UE pour les produits importés par le biais de 
clauses miroirs et protection de l’agriculture, secteur d’importance stratégique, en 
l’excluant des traités de libre-échange 

 
 
Des clauses miroirs pour les produits agricoles doivent devenir monnaie courante dans 
la politique commerciale de l’UE afin que les produits importés ne contournent pas les 
normes de l’UE. Ceci est important pour : 
 
Ø assurer des normes sociales, écologiques et sanitaires identiques ;  
Ø éviter que des denrées produites à coûts plus élevés dans l’UE ne soient remplacées par 

des importations « à bas coûts » ; 
Ø éviter que davantage de denrées ne soient produites dans des pays tiers qui emploieraient 

des méthodes plus polluantes ; les émissions ne sont dès lors que délocalisées et une 
consommation polluante autorisée au sein de l’UE ;  

Ø motiver les producteurs de pays tiers à améliorer leurs méthodes de production afin que 
celles-ci soient comparables avec les normes de l’UE ; 

Ø établir des normes sociales identiques dans le monde entier ou améliorer ces normes 
sociales (revenu équitable, conditions de travail équitables,…) 

 
 
 
Il est important que ces clauses miroirs soient développées de manière suffisante et pour tous 
les produits agricoles. En outre, le contrôle de ces normes et des produits importés doit être 
effectué et garanti par des entités de l’UE. Une prise en charge de tous ou d’une partie de ces 
contrôles par des entités hors UE ou par des instances officielles des pays tiers ne serait pas 
appropriée.  
 
En ce qui concerne le point « normes suffisantes », nous alertons par exemple sur le fait de 
définir des références trop faibles pour les produits importés. Une référence appropriée et 
comparable joue un rôle primordial dans l’efficacité des normes et ainsi l’efficacité des mesures 
de durabilité du Pacte vert.  
 
En ce qui concerne la compétitivité, il convient de s’abstenir à uniquement souligner la 
meilleure qualité des produits de l’UE comme raison d’achat suffisante pour les 
consommateurs. Des coûts de productions plus bas en raison de normes plus faibles et les prix 
plus bas qui en résultent constituent une raison d’achat pertinente. Cela fragilise non seulement 
les éleveurs de l’UE, mais va également à l’encontre des efforts en matière de durabilité. Sans 
la mise en place de telles normes et la garantie du respect de ces normes, les producteurs du 
secteur laitier par exemple seront confrontés à des désavantages concurrentiels, en particulier 
en rapport avec les mesures internes inspirées du Pacte vert et de la stratégie « De la ferme à la 
fourchette ». Les effets positifs sur le climat découlant des mesures mises en œuvre par les 
éleveurs en matière de durabilité seront effacés par une production extérieure polluante. En plus 
d’un dumping sur les prix, la consommation réelle de produits laitiers élaborés dans des pays 
tiers dans des conditions polluantes est encouragée dans l’UE.  
 
En ce qui concerne les règles établies par l’Organisation mondiale du commerce (OMC), il 
convient de signaler qu’il n’est pas uniquement question d’adapter l’approche de l’UE en 
matière de normes à l’OMC actuelle, mais bien de réformer les règles de l’OMC afin de 
permettre d’adopter et imposer des normes appropriées dans la pratique. Dans ce contexte, les 
raisons qui justifient des restrictions à l’importation devraient être étendues dans le règlement 
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de l’OMC. L’objectif doit être de pouvoir interdire l’entrée de produits agricoles en cas de 
suspicion d’atteinte à la santé ou à l’environnement et que cela ne soit pas uniquement possible 
après des analyses scientifiques de longue haleine.  
 
En particulier en ce qui concerne les traités de libre-échange, l’UE devrait renoncer à mettre 
l’agriculture sur la table des négociations. Ce secteur d’une importance stratégique est trop 
précieux en termes de sécurité alimentaire et paix sociale pour servir de monnaie d’échange 
pour l’entrée de l’UE sur des marchés extérieurs et pour être bradée pour des biens d’autres 
secteurs.  
 
 
 

F. Reconnaissance publique et promotion des projets du Lait équitable 
 
Les éleveurs des projets du Lait équitable ont brisé de leur propre force le comportement injuste 
dans la chaîne de valeur et établi directement sur le marché des structures équitables et 
rémunératrices. Ainsi, ces projets ne constituent pas seulement une exception, mais servent 
également de modèle pour une économie durable sur le plan social. 
 
À l’heure où les consommateurs s’éloignent de plus en plus des producteurs, le Lait équitable 
envoie un signal important. Dans le cadre des projets de Lait équitable, le lien direct entre les 
agriculteurs et les consommateurs est entretenu de façon intensive et contribue ainsi à une 
cohérence sociétale plus importante.  
 
Il est primordial que le caractère de soutien à la société des projets du Lait équitable ne soit pas 
seulement admis, mais bien reconnu officiellement et promu. À cet égard, des dispositions 
légales en vigueur et à venir ne peuvent pas entraver ces projets en augmentant par 
exemple la charge réglementaire, administrative et financière pour ces projets. 
 
Derrière les producteurs du Lait équitable ne se cachent pas des multinationales, mais il y a des 
éleveurs qui, en plus du travail intensif et chronophage sur leur ferme, ont repris la 
commercialisation de produits laitiers en main. Ceci, afin de démontrer à tout un secteur que 
des prix rémunérateurs pour les agriculteurs sont possibles en tout état de cause. Ces projets 
authentiques doivent cependant être développés et non refoulés. La politique de l’UE ainsi 
que les États membres de l’UE doivent œuvrer activement dans ce sens afin que le secteur 
se rapproche d’un avenir rémunérateur par le biais du développement de ces projets 
exemplaires.  


